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Vous êtes technicien principal territorial de 2e classe au service aménagement et cadre de 
vie de la ville de Techniville (40 000 habitants). 
La ville se caractérise par un centre-ville ancien, la présence d’un quartier d’habitat collectif 
récent et de vastes zones pavillonnaires en périphérie. 
Par ailleurs, la ville connaît une forte pression démographique, entraînant une demande 
importante de logements. 

Dans un premier temps, votre directrice de service vous demande de rédiger à son attention, 
exclusivement à l’aide des documents joints, un rapport technique sur la densification douce. 

10 points 

Dans un deuxième temps, elle vous demande d’établir un ensemble de propositions 
opérationnelles pour augmenter l’offre de logements sur la commune sans étalement urbain. 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. 

10 points 

Liste des documents : 

Document 1 :  « Vers des politiques publiques de densification et d’intensification 
douces. Intérêt, limites et opportunités : un programme de 
recherche et d’expérimentation du PUCA » - Ministère de l’Égalité 
des Territoires et du Logement - Mars 2014 - 3 pages 

Document 2 : « La densification douce des zones pavillonnaires : formes, vécus et 
perspectives politiques » (extrait) - Rainer Kazig, Magali Paris – 
HAL.archives-ouvertes.fr - 12 décembre 2016 - 6 pages 

Document 3 : « La "densification douce" en France : une première quantification » 
- Le quatre pages PUCA, n°16 - Mai 2014 - 4 pages

Document 4 : « Département de la Loire. La densification douce - Un nouveau 
modèle de développement du tissu urbain » - Urbanisme et Habitat 
de la Loire - Octobre 2015 - 4 pages 

Document 5 : « Pourquoi et comment densifier les tissus pavillonnaires ? À 
propos de la densification douce » - Anastasia Touati-Morel - PUCA 
- 2015 - 2 pages

Document 6 : « Loi Alur et densification du tissu urbain des communes françaises, 
la réforme patine » - Journaldelagence.com - 21 janvier 2016 - 2 
pages 

Document 7 : « La transformation des quartiers pavillonnaires en question » 
(extrait) - Eric Charmes - La revue foncière - Novembre-décembre 
2014 - 2 pages 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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Vers des politiques 
publiques de densif ication et 
d’intensif ication douces
Intérêt, limites et opportunités : 
un programme de recherche et 
d’expérimentation du PUCA

Depuis plusieurs années, certains spécialistes considèrent 
la densification comme une des issues pour construire une 
ville « durable », moins consommatrice d’espaces et de 
ressources, qui permette de faire des économies dans les 
réseaux et qui contribue à la diminution des consomma-
tions énergétiques liées aux déplacements. C’est à ce titre 
que la densification urbaine est aujourd’hui régulièrement 
présentée comme l’un des piliers de l’aménagement du-
rable. Elle peut en outre offrir de réelles opportunités de 
logements à des coûts particulièrement maitrisés dans 
des zones déjà bien desservies en services publics de 
toute nature, contribuant ainsi à un meilleur accès à la ville 
pour tous.

En France notamment, afin de résoudre la crise de la 
construction résidentielle, différentes mesures législatives 
ont été proposées pour faciliter la densification des es-
paces urbains, de la loi SRU à la loi Alur votée récemment 
en passant par les lois Grenelle. 

En même temps, plusieurs recherches ont montré que les 
tissus pavillonnaires constituent un enjeu considérable en 
la matière: du fait de l’importance des surfaces urbanisées 

en jeu (qu’on estime à environs 20 000 km² en France) et 
parce qu’ils renferment des sources de foncier inexploitées 
en raison des basses densités résidentielles qui y sont pra-
tiquées.
Parmi les différentes formes identifiées, la densification dite 
« douce » apparaît aujourd’hui pour de nombreux acteurs, 
comme une solution innovante en matière de production 
de logements. 

Qu’entend-on par « densification 
douce » des tissus pavillonnaires ?
Au ministère de l’Egalité des Territoires et du Logement, le 
Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA) privilé-
gie une définition large de la densification douce. Elle en-
globe différents types de dispositifs et de pratiques, formels 
ou informels qui impliquent une très grande diversité d’ac-
teurs
La densification douce des tissus pavillonnaires consiste 
ainsi à densifier le tissu urbain existant, sans destruction du 
bâti. Elle donne lieu notamment à l’insertion ou à l’aména-
gement de nouveaux logements qui ne changent pas de 
manière significative les formes urbaines. 

DOCUMENT 1
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Les formes de la densification douce

1re forme : La division parcellaire et construction  
sur parcelles détachées 
Une première forme de densification douce est celle prise 
par la division parcellaire et construction sur parcelles dé-
tachées. Le plus souvent, elle concerne des particuliers qui 
décident de se séparer d’une partie de leur terrain pour le 
vendre comme terrain à bâtir susceptible d’accueillir une 
nouvelle maison individuelle. 

2e forme : La construction d’appartements 
accessoires
Une 2e forme de densification douce est incarnée dans la 
construction d’appartements accessoires, qui sont des 
logements supplémentaires construits dans les quartiers 
de maisons individuelles, par division interne de pavillons 
ou par construction à l’extérieur sur la parcelle. 
En Amérique du Nord, un appartement accessoire est en-
tendu comme un logement autonome, séparé du loge-
ment principal et possédant une cuisine et une salle de 
bains propre ainsi qu’une entrée indépendante. 

Il peut être construit à l’intérieur de la maison principale, ou 
à l’extérieur, sur la même parcelle. 
Aux Etats-Unis et au Canada, il existe des politiques spéci-
fiques de densification douce qui s’appuient sur les ap-
partements accessoires. Dans la province canadienne de 
l’Ontario par exemple, les appartements accessoires ont 
été intégrés dans une véritable politique régionale de maî-
trise de la croissance urbaine. 
Les pouvoirs publics exercent une impulsion pour faire de 
ce dispositif un outil de politique publique pour la produc-
tion de logements abordables dans les municipalités su-
burbaines. 
L’objectif de cette politique est non seulement d’offrir de 
nouveaux logements locatifs à loyers modérés, tout en ga-
rantissant un revenu supplémentaire au propriétaire occu-
pant,  mais aussi de contribuer à une utilisation optimale 
des infrastructures et des réseaux existants,  en augmen-
tant la densité résidentielle de quartiers dont la population 
diminue et/ou vieillit. 

On retrouve des pratiques similaires en France, que ce soit 
suite à des constructions sur parcelles sans division  ou 
suite à l’aménagement d’un ou plusieurs logements sup-
plémentaires à l’intérieur d’un même pavillon par division 
interne. Le plus souvent, elles entrainent la création de lo-
gements en location et peuvent avoir lieu dans le cadre 
du règlement d’urbanisme. Ces pratiques peuvent aussi 
exister de manière informelle. La conjoncture immobilière 
actuelle marquée par une nouvelle crise du logement 
peut en partie expliquer ce phénomène. Cette forme par-
ticulière de production résidentielle, bien qu’informelle, 
répond aujourd’hui à une demande qui n’est pas satis-
faite sur le marché principal du logement. 
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3e forme : restructuration interne et/ou externe de 
grands pavillons
Enfin une 3e forme de densification est la restructuration 
interne de grands pavillons pouvant intégrer des suréléva-
tions et extensions avec ou sans remembrement foncier. 
Ces opérations permettent la production de plusieurs lo-
gements.  C’est par exemple sous cette forme qu’inter-
viennent des micro-bailleurs œuvrant pour la production 
de logements sociaux en diffus, c’est-à-dire dans le tissu 
existant et pour des petites opérations, de 1 à 12 loge-
ments.  

C’est le cas de Solidarités Nouvelles pour le Logement 
(SNL). SNL est une association qui crée et gère des loge-
ments sociaux pour les plus démunis. Elle privilégie comme 
mode de production de logements sociaux la conversion 
d’un pavillon existant en plusieurs logements locatifs. Dans 
l’illustration, il s’agit d’une éco-réhabilitation avec exten-
sion d’un pavillon en centre-ville à Saint-Rémy-lès-Che-
vreuse dans les Yvelines. 

D’autres modalités dans les pratiques de 
densification douce
Enfin, on peut évoquer d’autres modalités dans les pra-
tiques de densification douce : 
Par exemple, les groupements de particuliers peuvent 
donner lieu à des opérations de remembrement foncier. 
Elles peuvent être initiées dans le cadre d’Associations 
Foncières Urbaines ou de Sociétés Coopératives d’Intérêt 
Collectif, voire suite à des démarches d’habitat participatif. 
Dans celles-ci, un groupe d’habitants est impliqué, dans le 
cadre d’un projet commun, dans la conception, la 
construction et la gestion de leur logement. 

Comme le montrent ces exemples, la densification douce 
se distingue d’une autre forme de densification qui peut 
être considérée comme forte lorsqu’elle change plus radi-
calement les formes urbaines et peut détruire l’existant. Les 
acteurs pouvant être impliqués sont très divers : particu-
liers, constructeurs de maisons individuelles ou d’habitat 
intermédiaire,  géomètres, micro-bailleurs, petites entre-
prises de promotion, associations d’habitants impliqués 
dans des démarches d’habitat participatif. 

Conclusion : Alors quelles sont les perspectives 
pour la densification douce des tissus 
pavillonnaires ?
Aujourd’hui, la densification douce parait constituer un 
complément intéressant aux filières traditionnelles de pro-
duction de logements sans étalement urbain. 
Selon ses promoteurs, elle peut répondre à divers pro-
blèmes que pose aujourd’hui la gestion des espaces de 
banlieue : pénurie foncière à l’intérieur des limites 
construites des municipalités, optimisation des services et 
équipements de proximité, maintien des infrastructures de 

transport, etc. Elle peut également permettre de redynami-
ser certains quartiers périurbains voire ruraux dont la po-
pulation diminue
L’engouement actuel que suscite la densification douce 
invite à mener une réflexion approfondie sur cette forme 
particulière de densification pour en questionner les inté-
rêts, les opportunités et les limites. 
C’est l’objectif que s’est fixé le PUCA en engageant en 
2014 un programme de recherche et d’expérimentations 
sur ces questions.

Dans le cadre du Forum urbain de Medellin, le ministère de 
l’Egalité des territoires et du Logement organise un networ-
king event sur le thème « Faire la ville durable : présenta-
tions et discussions autour d’expériences internationales 
innovantes dans le secteur de la production urbaine du-
rable et participative ». Cet événement se déroulera le mar-
di 8 avril de 16 h 30 à 18 h 30 sur le pavillon jaune.

Pour en savoir plus :
Site web PUCA
BIMBY
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La « densification douce » en France : 
une première quantification 

[La démarche] 
Les résultats présentés ici sont issus d’une recherche menée en 
2014 par l’agence d’architecture et d’urbanisme Brès+Mariolle (Béatrice 
Mariolle et Damien Delaville) dans le cadre du programme 
« Densification Douce » du Puca, coordonné par Anastasia Touati. 

Cette recherche se base sur l’exploitation des fichiers fonciers des 
Impôts (données MAJIC 3) qui renseignent pour chaque parcelle cadas-
trale, l’année de construction du bâtiment le plus récent et le plus an-
cien, le numéro de parcelle primitive, le nombre de maisons et d’apparte-
ments. L’analyse croisée de ces différentes variables permet à partir 
de données de 2011 de proposer une lecture des grandes évolutions 
qu’ont connues les parcelles depuis une date antérieure. L’équipe 
analyse les processus de construction qui ont conduit à la production 
de logements pavillonnaires entre 1999 et 2011. 

Hypothèses d’analyse 
Cette méthode permet d’identifier les logements neufs construits sur 
des parcelles non bâties (en extension des espaces urbanisés ou 
dans le tissu existant) et ceux construits sur des terrains issus 
de la division d’une parcelle pavillonnaire (« densification douce »). 

Pour la densification d’une parcelle pavillonnaire sans division fon-
cière, et pour la division pavillonnaire l’équipe n’a pu procéder qu’à une 
estimation de leur nombre à partir des hypothèses suivantes : 

• densification de la parcelle : parcelles pavillonnaires ayant muté entre
1999 et 2011, dont le nombre de maisons sur la parcelle est su-
périeur au nombre moyen de maisons par parcelle pavillonnaire
de la commune ;

• division pavillonnaire : parcelles ayant muté entre 1999 et 2011,
dont le nombre de logements de type appartement est stricte-
ment inférieur à 5.

Les phénomènes informels de « densification douce » et les construc-
tions de logements non déclarées sont exclus de l’analyse. 

N°16 | Densification douce

Parmi l’ensemble des politiques urbaines se réclamant d u  
d é v e l o p p e m e n t  d u r a b l e ,  l e s  m e s u r e s  d e  densifica-
tion sont depuis plusieurs années présentées comme étant une 
des voies pour construire des villes moins consommatrices 
d’espaces et de ressources. Les trois quarts des surfaces urba-
nisées en France étant couvertes par de l’habitat indivi-
duel, l’avenir des quartiers pavillonnaires s’avère central au 
regard de ces enjeux de développement durable. Ce gisement 
foncier peut-il accueillir des formes de densité et ainsi partici-
per à la production de logements ? Telle est la question po-
sée par le Puca à travers le programme « Vers des politiques 
publiques de densification douce ? » 

La densification « douce » (densification résidentielle qui se fait princi-
palement sous forme pavillonnaire par division parcellaire et construc-
tion sur parcelles détachées, par construction d’appartements 
accessoires ou par restructuration de grands pavillons pour la pro-
duction de plusieurs logements (Puca, 2013)) semble pouvoir 
constituer une solution innovante en matière de production 
de logements. Alors que dans les pays d’Amérique du Nord cette 
forme de densification est un dispositif majeur pour la production 
de logements abordables, en France, elle n’est pas encore inté-
grée dans les politiques du logement. On reproche parfois à cette 
forme de densification de n’être que marginale au regard des en-
jeux quantitatifs de production de logements et en comparai-
son aux processus planifiés d’urbanisme traditionnel (en particulier 
les ZAC et les lotissements). 

L’étude menée par l’agence Brès+Mariolle vient contredire 
cette affirmation. Les résultats de leur analyse quantitat ive 
prouvent que les quart iers pavillonnaires sont déjà des espaces 
de construction de logements individuels. Cette « génération spon-
tanée » de pavillons représente environ 25% de la production to-
tale de logements individuels (sur 10 ans et selon les échantillons 
étudiés). En extrapolant à l’ensemble de la France, la densification 
douce pourrait représenter 600000 logements construits entre 
1999 et 2011. Aujourd’hui, les quartiers pavillonnaires se densi-
fient donc « tous seuls ». Le phénomène est déjà bien connu des 
élus. On peut donc s’interroger sur les opportunités et les risques 
de cette « densification douce » mais quantitativement forte. 

Le quatre pages N°16 | mai 2014 

DOCUMENT 3
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►Les formes de la densification douce
L’observation des espaces urbanisés en France montre que 
l’occupation pavillonnaire est largement dominante. Elle est 
d’au moins 60% dans chaque région et ce pourcentage s’é-
lève jusqu’à 89% dans le cas de la Basse-Normandie. On 
peut donc affirmer que l’enjeu du devenir des quartiers pavil-
lonnaires est tout à fait déterminant, comme l’ont d’ailleurs 
montré les recherches réalisées au sein du projet de recher-
che BIMBY. Le processus de « densification douce » peut 
être appréhendé comme une production alternative de loge-
ments dans le sens où ces opérations ne sont pas planifiées 
comme les ZAC ou les lotissements ou toute urbanisation 
« classique » par extension. On distingue généralement trois 
formes de densification douce :  
• division parcellaire : construction de maison(s) après divi-

sion foncière de parcelles accueillant déjà des pavillons,).
• densification parcellaire : construction de maison(s) sur

une parcelle déjà bâtie, mais sans division foncière.
• division pavillonnaire : découpage interne de pavillons

pour créer plusieurs logements distincts.
L’équipe a cherché à savoir combien de pavillons nouveaux 
ont été construits suivant ces trois modalités, entre 1999 et 
2011 sans démolition des maisons existantes.  

►Un pavillon sur six
construit en densification douce

Sachant que, chaque année, environ 200 000 nouveaux pa-
villons sont construits en France Métropolitaine, on peut se 
demander quelle est la part de « densification douce ». Sou-
vent présentée comme une forme marginale de la construc-
tion pavillonnaire, que ce soit du point de vue quantitatif ou 
de son impact sur le paysage et sur les territoires, l’équipe a, 
au contraire, démontré que ce phénomène produit un nom-
bre important de logements.  

Prenant l’exemple de six grandes agglomérations françaises 
(Paris, Nantes, Rennes, Toulouse, Marseille et Limoges), 
l’équipe a analysé des échantillons de 25 km de côté, en 
périphérie de ces grandes villes, dans des territoires couverts 
par plus de 75% d’urbanisation pavillonnaire. Les profils des 
communes étudiées sont variés reflétant un large panel de 
configurations spatiales (pôles urbains, périurbains, pôles 
ruraux, rural, selon la catégorisation de l’INSEE) et démogra-
phiques (croissance démographique plus ou moins mar-
quée). Si l’on ne prend en compte que la construction pavil-
lonnaire, on observe qu’en périphérie de Limoges, plus d’un 
pavillon sur six est construit par densification douce  (17%), 
tandis qu’elle représente près d’un tiers des constructions 
pavillonnaires dans l’agglomération parisienne (37%). 

Loin d’être marginale, la densification douce est donc un pro-
cessus déjà à l’œuvre dans de nombreux territoires. Dans les 
échantillons étudiés, la division parcellaire représente la prin-
cipale forme de densification douce (environ 90%). En ce qui 
concerne la spatialisation du phénomène, on observe que la 
densification douce est un processus qui touche aussi bien 
les villes que les bourgs ruraux, les quartiers anciens que les 
lotissements. 

►Prospective
En France, entre 1999 et 2011, 3 800 000 logements ont été 
construits dont 2 250 000 maisons (soit 60% des construc-
tions totale de logements). En extrapolant les résultats obte-
nus à la production pavillonnaire en France entre 1999 et 
2011, on peut estimer que la construction de pavillons 
en densification douce a permis de construire entre 380 000 
et 830  000 logements (entre 17% et 37% de la construction 
totale de pavillons). Même si ces extrapolations sont à pren-
dre avec précaution, les chiffres sont considérables. La ques-
tion se pose donc de l’opportunité pour la puissance publique 
d’encadrer ce phénomène afin de maîtriser et préserver la 
qualité de ces quartiers :  

N°16 | Densification douce

Le 4 pages du Puca 

Part de la construction en division parcellaire dans la construction totale de pavillons entre 1999 et 2011 calculée au sein de prélèvements de 25km 
de côté, en marge des métropoles françaises (les carrés représentent la localisation des secteurs d’étude au sein des 7 métropoles). 

(©Brès + Mariolle, MAJIC 2011) 
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• qualité architecturale, car le « pavillonnaire », dans l’his-
toire, fut un fleuron de techniques constructives et de
qualité architecturale,

• qualité des matériaux, à travers la mise en place de filiè-
res constructives de la maison économique,

• qualité environnementale, car ces quartiers pavillonnaires
constituent souvent des espaces largement arborés et
jardinés. La densification induit une artificialisation du sol
dommageable à la biodiversité et à la gestion des eaux
pluviales. On pourrait imposer un coefficient d’emprise au

Le 4 pages du Puca 

Densification douce | N°16 

sol, réserver des cœurs d’îlot paysagers, imposer un 
coefficient de biotope..., 

• gestion alternative des réseaux, assainissement, eau,
déchets, afin d’améliorer la situation existante souvent
déficiente sur ces dimensions techniques,

• maintien de l’intérêt collectif et public à travers la réser-
vation d’espaces de cheminements de traverse, de sta-
tionnement, de logements sociaux et d’équipements de
quartier

Les formes de la construction 
pavillonnaire dans la périphé-
rie de Nantes de 1999 à 2011 
(©Brès + Mariolle, MAJIC 2011) 
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Davy, A-C, 2013, « La division des maisons individuelles au 
cœur de l'Île-de-France », Note rapide Habitat de l’IAU Ile-de-
France, n°633 

Touati A. 2013, « La densification « douce » au Canada. 
L’exemple des « appartements accessoires » en Ontario », 
Métropolitiques.  

«Densification douce» par division parcellaire 
«Densification douce» par division pavillonnaire

«Densification douce» sans division parcellaire 
Densification sur terrains non urbanisés
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Département de la Loire
LA DENSIFICATION DOUCE
Un nouveau modèle de développement 
du tissu urbain

TAILLE MOYENNE des parcelles en France 
(source : INSEE). La moitié des maisons 
individuelles ont un jardin de plus de 600 m2.

Dans la continuité des différentes réglementations en matière d’urbanisme 
mises en œuvre depuis 2000, la loi sur l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR) du 24 mars 2014 rappelle la nécessité de construire des 
logements tout en veillant à la limitation de la consommation d’espace. Le 
développement de l’urbanisation doit donc s’opérer dans le tissu urbain 
existant, dont une grande partie est couvert par des maisons individuelles. 
La densification douce de ces secteurs urbanisés, encadrée par les 
collectivités, constitue une des réponses à la production de logements sans 
consommation d’espace.

OCTOBRE 2015 / Urbanisme et Habitat de la Loire

19 000 000         de maisons 

500 000      logements/an 

1 000 m2         

INDIVIDUELLES en France (sources : INSEE et 

quarts des Français, avec une production 

Malgré une stabilisation de la démographie, la consommation 
d’espace est en augmentation dans le département de la Loire, 
entraînant ainsi une baisse de la densité de population  
avec 19,3 habitants/ha en 2010 contre 19,9 en 2005 (analyse 
issue des données SPOT Thema).

À produire en France  sur 
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densification douce :  
− la division parcellaire correspond à la construction de
maisons(s) après division foncière de parcelles accueillant déjà 
une ou des maisons individuelles. Il s’agit de la principale forme 
de densification douce.
− la densification parcellaire correspond à la construction de
maison(s) sur une parcelle déjà bâtie, mais sans division
foncière
− la division pavillonnaire est le décou-  page interne d’une maison

− l’extension/surélévation des maisons individuelles

Extension/surélévation

Qu’est-ce que la densification douce :
La densification douce est un processus de production de logement 
(principalement sous forme d’habitat individuel) qui s’appuie 
essentiellement sur des initiatives privées, encadrées par la collectivité 
dans le cadre de son projet urbain. Ce processus, qui s’opère hors 
procédures classiques (ZAC, lotissement), touche actuellement aussi bien 
les villes que les quartiers ruraux, les quartiers anciens que les lotissements.

...qui peut prendre différentes formes Division parcellaire

Division pavillonnaire

UNE PRODUCTION DE LOG NTS EME

Proposition d’aménagement d’un quartier 
pavillonnaire...

Exemples de division parcellaire réalisée. La division 
parcellaire peut permettre de 

collectivité...

À La Talaudière, 

La construction de logements par «  densi-
fication douce    » représente une part non 
négligeable de la construction de maisons 
individuelles. À titre d’exemple, la part de 
construction en division parcellaire est de 
17 % en périphérie de Limoges (source   : Brès 
+Mariolle, MAJIC 2011). Ce type de production  
de logement nécessite d’être encadré pour 
devenir une alternative choisie par les proprié-
taires et acceptée par les élus.

La densification douce 
initiée par l’habitant, maîtrisée par la commune

individuelle pour créer plusieurs logements distincts.
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Sur votre commune, êtes-vous confronté à ce phénomène de densification douce et quels problèmes cela  
vous pose ?
M. le Maire de Saint-Genest Malifaux (SGM) : 

-

M. le Maire de La Talaudière (LT) : 

Pourquoi avez-vous décidé de vous lancer dans cette expérimentation avec la DDT, et qu’en retenez-vous ?
SGM :

-

-

LT : 

ensuite retranscrire dans notre PLU.

La démarche « BIMBY »
La démarche « BIMBY » (Build In My BackYard : construire dans mon jardin), 

-

Une démarche expérimentale dans la Loire.  

 

propriétaires de maisons individuelles ont été informés de la 
-

Saint-Genest Malifaux :  analyse qualitative des formes de bâti individuel.

...maîtrisée par la collectivité 
La collectivité définit un projet urbain, dans lequel la 
densification douce est un des outils de production 
de logements, en complément d’autres formes de 
renouvellement urbain (résorption de logements 
vacants, densification de dents creuses,...). La 
collectivité peut donc décider de favoriser (ou non) 
ce type de densification, en fixant les conditions 
d’un développement urbain maîtrisé de ces secteurs 
bâtis (forme urbaine, mixité sociale et fonctionnelle, 
espaces publics, déplacements,...). Le PLU constitue 
l’élément principal de mise en oeuvre du projet urbain 
avec notamment l’élaboration d’un diagnostic du 
potentiel de densification et de mutation des secteurs 
urbanisés, ou encore l’élaboration d’OAP (Orientations 
d’Aménagement et de Programmation) dans le 
tissu bâti. Mais la collectivité peut aussi mobiliser 
d’autres outils fonciers et fiscaux : création 
d’AFU (Association Foncière Urbaine) en vue d’un 
remembrement urbain, instauration du versement 
pour sous-densité,...

Sur la commune de Saint-Genest Malifaux,  la connaissance 
des projets privés en centre-bourg permet de mener une 

réflexion globale sur l’aménagement de ce secteur.

Comme le foncier potentiellement disponible 
pour une densification d ouce e st e ssentiel-
lement constitué de parcelles privées déjà 
bâties, les habitants/propriétaires sont donc 
les premiers concernés par cette démarche. 
Plusieurs raisons peuvent amener un proprié-
taire à densifier sa parcelle (financer un projet, 
construire un nouveau logement pour soi plus 
adapté, accueillir un proche, ne plus entretenir 
un grand jardin,...).

Exemple de division d’une parcelle bâtie (en 
rouge) en 4 lots conduisant à la construction de 3 

nouvelles maisons (cadastre.gouv.fr)

...à l’initiative  des 
propriétaires privés...

Saint-Genest Malifaux :

Des clés pour une densification douce maîtrisée
Une bonne connaissance des secteurs à enjeux

-
merces, équipements publics, transports en commun sur lesquels elle pourra prioriser son action. Par 

Une analyse du potentiel de densification des quartiers existants
Le potentiel disponible est fonction de la taille et de la forme des parcelles, et de la volonté des habi-

Quelques points de vigilance pour maîtriser la densification douce

La parole aux élus
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Quand l’habitant et la collectivité participent  
conjointement au développement du territoire.

Fabien Sudry,
Préfet de la Loire

Liens utiles  
Réglementation

Bibliographie
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La démarche de densification douce, qui vise à rapprocher le particulier de l’élu, l’intérêt indi-
viduel de l’intérêt général, peut être une des solutions pour construire des logements dans les 
zones déjà urbanisées, bien desservies et équipées, tout en limitant l’étalement urbain et ses 
conséquences sur notre territoire.
L’habitant est donc partie prenante du projet urbain et peut ainsi contribuer, à l’échelle de sa 
parcelle, à la mise en oeuvre des objectifs fixés par la collectivité.
Au travers de cette démarche, il s’agit bien de bâtir de manière collective (Etat, collectivités, 
propriétaires privés,...) un nouveau modèle de développement urbain économe en foncier, 
permettant une maîtrise de la dépense publique, et acceptable pour les habitants. 

Autres outils
mobilisables

d’urbanisme
Le plan local Un diagnostic quantitatif et qualitatif

-
-

Des OAP en tissu urbain

 

construction,...).
Des règles adaptées

-

OUTILS FINANCIERS

-

OUTILS FONCIERS

4

Site internet BIMBY.FR 
CEREMA.
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DOCUMENT 5 

Pourquoi et comment densifier les tissus pavillonnaires ? 
À propos de la densification douce 

Depuis plusieurs années, certains spécialistes considèrent la densification comme une des issues 
pour construire une ville « durable », moins consommatrice d’espaces et de ressources, qui per-
mette de faire des économies dans les réseaux et qui contribue à la diminution des consommations 
énergétiques liées aux déplacements. C’est à ce titre que la densification urbaine est aujourd’hui 
régulièrement présentée comme l’un des piliers de l’aménagement durable. En France notamment, 
afin de résoudre la crise de la construction résidentielle, différentes mesures ont été proposées 
pour faciliter la densification des espaces urbains (loi SRU, Lois Grenelle, loi ALUR).  

En même temps, plusieurs recherches ont montré que les tissus pavillonnaires constituent un enjeu 
considérable en la matière, du fait de l’importance des surfaces urbanisées en jeu et parce qu’ils 
renferment des sources de foncier inexploitées en raison des basses densités résidentielles qui y 
sont pratiquées. Parmi les différentes formes identifiées, la densification dite « douce » apparaît 
aujourd’hui pour de nombreux acteurs, comme une solution innovante en matière de production 
de logements.  

Qu’entend-on par « densification douce » des tissus pavillonnaires ? 

Au sens large, la densification douce englobe différents types de dispositifs et de pratiques, for-
mels ou informels, qui impliquent une très grande diversité d’acteurs. La densification douce des 
tissus pavillonnaires consiste ainsi à densifier le tissu urbain existant, sans destruction du bâti. Elle 
donne lieu notamment à l’insertion ou à l’aménagement de nouveaux logements qui ne changent 
pas de manière significative les formes urbaines. Quelles sont les principales formes d densifica-
tion ?  

Première forme : la division parcellaire et construction sur parcelles détachées 

Une première forme de densification douce est celle prise par la division parcellaire et construc-
tion sur parcelles détachées. Le plus souvent, elle concerne des particuliers qui décident de se 
séparer d’une partie de leur terrain pour le vendre comme terrain à bâtir susceptible d’accueillir 
une nouvelle maison individuelle.  

Deuxième forme : la construction d’appartements accessoires 

Une deuxième forme de densification douce est incarnée dans la construction d’appartements 
accessoires, qui sont des logements supplémentaires construits dans les quartiers de maisons indi-
viduelles, par division interne de pavillons ou par construction à l’extérieur sur la parcelle. En 
Amérique du Nord, un appartement accessoire est entendu comme un logement autonome, séparé 
du logement principal et possédant une cuisine et une salle de bains propre ainsi qu’une entrée 
indépendante. Il peut être construit à l’intérieur de la maison principale, ou à l’extérieur, sur la 
même parcelle.  

Aux Etats-Unis et au Canada, il existe des politiques spécifiques de densification douce qui 
s’appuient sur les appartements accessoires. Dans la province canadienne de l’Ontario par 
exemple, les appartements accessoires ont été intégrés dans une véritable politique régionale de 
maîtrise de la croissance urbaine. Les pouvoirs publics exercent une impulsion pour faire de ce 
dispositif un outil de politique publique pour la production de logements abordables dans les mu-
nicipalités suburbaines. L’objectif de cette politique est non seulement d’offrir de nouveaux lo-
gements locatifs à loyers modérés, tout en garantissant un revenu supplémentaire au propriétaire 
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occupant, mais aussi de contribuer à une utilisation optimale des infrastructures et des réseaux 
existants, en augmentant la densité résidentielle de quartiers dont la population diminue et/ou 
vieillit.  

On retrouve des pratiques similaires en France, que ce soit suite à des constructions sur parcelles 
sans division ou suite à l’aménagement d’un ou plusieurs logements supplémentaires à l’intérieur 
d’un même pavillon par division interne. Le plus souvent, elles entrainent la création de loge-
ments en location et peuvent avoir lieu dans le cadre du règlement d’urbanisme. Ces pratiques 
peuvent aussi exister de manière informelle. La conjoncture immobilière actuelle, marquée par 
une nouvelle crise du logement, peut en partie expliquer ce phénomène. Cette forme particulière 
de production résidentielle, bien qu’informelle, répond aujourd'hui à une demande qui n’est pas 
satisfaite sur le marché principal du logement.  

Troisième forme : la restructuration interne et/ou externe de grands pavillons 

Une troisième forme de densification est la restructuration interne de grands pavillons pouvant 
intégrer des surélévations et extensions avec ou sans remembrement foncier. Ces opérations per-
mettent la production de plusieurs logements. C’est par exemple sous cette forme qu’interviennent 
des micro-bailleurs œuvrant pour la production de logements sociaux en diffus, c'est-à-dire dans 
le tissu existant et pour des petites opérations, de 1 à 12 logements.  

D’autres modalités dans les pratiques de densification douce 

Enfin, on peut évoquer d’autres modalités dans les pratiques de densification douce. Par exemple, 
les groupements de particuliers peuvent donner lieu à des opérations de remembrement foncier. 
Elles peuvent être initiées dans le cadre d’Associations Foncières Urbaines ou de Sociétés Coopé-
ratives d’Intérêt Collectif, voire suite à des démarches d’habitat participatif. Dans celles-ci, un 
groupe d’habitants est impliqué, dans le cadre d’un projet commun, dans la conception, la cons-
truction et la gestion de leur logement.  

Conclusion : quelles sont les perspectives pour la densification douce des tissus pavillon-
naires ?  

La densification douce se distingue ainsi d’une autre forme de densification qui peut être considé-
rée comme forte lorsqu’elle change plus radicalement les formes urbaines et peut détruire 
l’existant. Les acteurs pouvant être impliqués sont très divers : particuliers, constructeurs de mai-
sons individuelles ou d’habitat intermédiaire, géomètres, micro-bailleurs, petites entreprises de 
promotion, associations d’habitants impliqués dans des démarches d’habitat participatif.  

Aujourd’hui, cette forme de densification parait constituer un complément intéressant aux filières 
traditionnelles de production de logements sans étalement urbain. Selon ses promoteurs, elle peut 
répondre à divers problèmes que pose aujourd’hui la gestion des espaces périphériques : pénurie 
foncière à l’intérieur des limites construites des municipalités, optimisation des services et équi-
pements de proximité, maintien des infrastructures de transport, etc. Elle peut également per-
mettre de redynamiser certains quartiers périurbains voire ruraux dont la population diminue  

L’engouement actuel que suscite la densification douce invite à mener une réflexion approfondie 
sur cette forme particulière de densification pour en questionner les intérêts, les opportunités et les 
limites. C’est l’objectif que s’est fixé le PUCA en engageant en 2014 un programme de recherche 
et d’expérimentations sur ces questions.  

Anastasia Touati-Morel  
Chargée de projet au PUCA 

2015 

21/25



DOCUMENT 6 

Loi Alur et densification du tissu urbain des communes 
françaises, la réforme patine 

Journaldelagence.com - 21 janvier 2016 dans Réglementation, Urbanisme 

La suppression du coefficient d’occupation des sols (COS) et de la surface minimale pour construire 
sont les deux modifications majeures apportées par la loi Alur dans son volet urbanisme pour 
faciliter la densification du tissus  urbain des communes françaises. 

Deux abandons majeurs 
1/ Coefficient d’occupation des sols 

 Depuis le 24 mars 2014, la surface de plancher autorisée est une contrainte rendue obsolète dans 
les plans locaux d’urbanisme (PLU). L’abandon du COS permet donc, depuis lors, d’augmenter la 
surface habitable de nombreuses  unités foncières en autorisant l’élévation des bâtiments puisque 
le coefficient d’emprise au sol (CES) reste en vigueur. Le moyen le plus courant pour gagner de la 
surface reste la construction d’étages supplémentaires ou, dans certaines conditions, la division de 
son terrain. 

2/ Surface minimale des terrains à construire 

Il n’est plus possible de fixer dans le PLU une surface minimale des terrains à construire. Cette 
mesure n’est valable  que pour les PLU, elle ne s’applique pas aux POS (plans d’occupation des 
sols) qui eux conservent cette contrainte jusqu’en 2017, date à laquelle les POS devront être 
transformés en PLU. 

CAS CONCRETS AVANT ET APRES ALUR 
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Publié dans La revue foncière n°2, novembre-décembre 2014

Eric CHARMES, directeur du laboratoire RIVES, ENTPE

La densification des quartiers pavillonnaires par adjonction de maisons individuelles
supplémentaires apparaît comme un nouveau graal de l’urbanisme, capable de répondre au goût
régulièrement réaffirmé des ménages pour l’habitat individuel tout en limitant l’artificialisation de
terres nouvelles. Cet article propose de faire le point sur les modalités possibles de transformation
des quartiers pavillonnaires.

Depuis la fin des années 2000, la densification des quartiers pavillonnaires agite beaucoup non
seulement les milieux professionnels, mais aussi le monde de l’action publique. Face à l’exigence de
lutter contre l’artificialisation1 et de favoriser le renouvellement urbain, face à l’épuisement du
potentiel des friches industrielles bien placées, la densification des quartiers pavillonnaires apparait
comme une nouvelle frontière de l’urbanisme et de l’aménagement. Une marque déposée fait ainsi
beaucoup parler d’elle. Elle porte le nom de BIMBY, par référence au syndrome NIMBY, et signifie
build in my back yard, construire [une maison] dans mon jardin. Nous ne présenterons pas ici cette
démarche et renvoyons au site dédié, très pédagogique2. Cet article propose plutôt une mise en
perspective des intérêts et des limites de la transformation des quartiers pavillonnaires. On verra que
si l’enthousiasme est légitime, il doit aussi être tempéré.

L’un des principaux mérites des deux principaux promoteurs de la démarche BIMBY, Benoît Le Foll et
David Miet, est d’avoir contribué à inscrire ce sujet dans l’agenda de nombreux responsables
politiques. L’idée que les quartiers pavillonnaires sont un gisement pour la transformation des villes
était déjà présente dans les esprits3, mais les propositions avaient eu du mal à dépasser les cercles
des spécialistes et à atteindre le monde de l’action publique. Par leur activisme et par la qualité
indéniable des boîtes à outils qu’ils ont su mettre au point, Benoît Le Foll et David Miet ont réussi à
attirer l’attention sur la densification pavillonnaire et ceci jusqu’au plus haut niveau (François

1 Pour une discussion de cet impératif, voir E. Charmes, 2013, « L’artificialisation est-elle vraiment un problème
quantitatif ? », Etudes foncières, n° 162, p. 19-24
2 http://bimby.fr/ et http://bimby.fr/portail/bimby-plus
3 Par exemple, l’équipe Descartes dans sa réponse à sa consultation sur le Grand Paris proposait entre autres
de « ne pas considérer le lotissement comme la fin de la ville, mais comme un gisement foncier » (Atelier Lion,
Groupe Descartes, Paris, capitale, région, ville, villes, rapport pour la consultation du Grand Pari, 2009, p. 119)

DOCUMENT 7

LA TRANSFORMATION DES QUARTIERS PAVILLONNAIRES EN QUESTION 
(extrait)

24/25



Hollande a par exemple mentionné la démarche BIMBY lors de sa campagne électorale4 et la récente
loi ALUR se fixe comme objectif la mobilisation « des terrains issus de lotissement »5).

Mais la limite de la démarche BIMBY est qu’elle est centrée sur la densification résidentielle,
s’intéressant peu aux infrastructures, aux équipements, aux services, aux commerces, bref à tout ce
qui, avec la densité, constitue la centralité. Telle que promue par Benoît Le Foll et David Miet, la
démarche BIMBY apporte des réponses sur les modalités de densification des quartiers
pavillonnaires mais pas sur leur diversification fonctionnelle par exemple. La démarche est
concentrée sur l’échelle de la parcelle et du bâtiment, avec comme horizon la rue ou l’ensemble
pavillonnaire, et laisse de côté les enjeux associés aux échelles plus larges. Il ne s’agit pas ici de nier
l’intérêt de la démarche BIMBY. Une réflexion riche et pertinente a été menée et elle a débouché sur
tout un ensemble de savoir-faire très utiles pour accompagner les élus et les propriétaires dans la
division parcellaire et la densification. Simplement, la démarche BIMBY reste du domaine de l’art du
géomètre et de l’architecture et ne peut pas tenir lieu de projet urbain. Elle doit être considérée
comme un maillon d’un ensemble plus vaste6.

Il faut insister sur ce point, même si c’est une évidence : ajouter une maison à des maisons ne saurait
suffire à faire la ville. La densité n’est qu’une qualification des formes urbaines parmi d’autres,
largement prédéterminée par une autre variable autrement plus structurante, la centralité. La
densité va à la centralité, dans la limite bien sûr des contraintes réglementaires. A l’inverse, à l’écart
des centres urbains, en rase campagne ou dans certains quartiers peu accessibles, il est difficile
d’obtenir une densité significative et les valeurs foncières sont insuffisantes pour supporter les coûts
de la densité7. De toute façon, la densification de quartiers pavillonnaires mal desservis présente un
intérêt limité. Pourquoi en effet densifier des quartiers mal dotés en commerces et services de
proximité et mal desservis par les transports collectifs ?

Ceci signifie qu’il est essentiel de tenir compte du contexte. Tout dépend de la localisation du
quartier considéré et plus précisément de la pression foncière et immobilière dont il est l’objet. Pour
juger de l’opportunité de la densification, il faut tenir compte des projets d’infrastructures à
proximité, des polarités commerçantes, de la morphologie urbaine existante, etc. Autrement dit, un
projet de densification doit se moduler en fonction des enjeux territoriaux locaux.

Ceci étant précisé, il y a bien évidemment de très nombreux contextes favorables à la densification
des quartiers pavillonnaires. Au moment de leur constitution,  ces quartiers sont généralement
périphériques, et c’est précisément pour cette raison qu’ils sont peu denses, mais au fil des années,
avec l’extension des métropoles,  ils acquièrent une position relative plus centrale. Certains quartiers
peuvent alors faire l’objet de transformations importantes.

4 Voir http://bimby.fr/content/bimby-cest-maintenant
5 www.territoires.gouv.fr/mobilisation-des-terrains-issus-de-lotissement-loi-alur?xtmc=densification
pavillonnaire&xtrc=2
6 S. Petitet, 2013, « Densifier l’habitat pavillonnaire: des démarches individuelles aux projets collectifs »,
Métropolitiques, en ligne (www.metropolitiques.eu/Densifier-l-habitat-pavillonnaire.html)
7 J-C. Castel et Arnaud Bouteille, 2011, « L’impact de la densité sur les coûts de construction », Techni-Cités,
n° 204 ;  J-C. Castel et L. Jardinier, 2011, « La densité au pluriel. Un apport à la recherche sur les coûts
d’urbanisation», Etudes foncières, p. 13-17 ; T. Vilmin, 2012, « Les trois marchés de l'étalement urbain », Etudes
Foncières, n° 157, p. 27-33 ;

(...)
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